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Chère Consœur, Cher Confrère, 

 

Concerne : Désignation d'un commissaire suppléant 

 
1. Contexte 

 

La Commission juridique de l’Institut a récemment été amenée à examiner 

un ensemble de questions pratiques posées par la Fondation ICCI relatives à 

la problématique de la fonction de commissaire suppléant. 

 

Bien que rarement utilisée en Belgique, la pratique consistant pour une 

société à nommer un commissaire suppléant, destinée à intervenir en cas 

d’empêchement pour une longue période du commissaire effectif, permet de 

garantir la continuité de la fonction de contrôle exercée par le commissaire. 

 

Bien entendu, dans le cas où le mandat de commissaire est confié à un 

cabinet de révision (personne morale) comportant  plusieurs associés ou 

autres réviseurs personnes physiques susceptibles de le représenter, la 

nomination d’un commissaire suppléant ne sera généralement pas nécessaire, 

le cabinet de révision étant en mesure en cas d’indisponibilité prolongée de 

son représentant permanent, d’en désigner à tout moment un autre et 

d’assurer ainsi la continuité du mandat 
(2)

. 

 

                                                             
(1)

 Les communications sont de nature informative et ne revêtent pas de caractère 

contraignant (Rapport au Roi, AR 21 avril 2007, MB 27 avril 2007, p. 22890). Les 

communications sont des documents qui contiennent des renseignements d’ordre purement 

informatif, tels qu’une description des techniques d’audit ou d’une obligation légale, 

réglementaire ou normative relative au métier de réviseur d’entreprises. Les 

communications ne peuvent contenir ni d'avis du Conseil de l'Institut, ni d'opinions du 

Conseil de l’Institut, ni d'aspects déontologiques. 
(2)

 La possibilité pour le cabinet de révision de nommer un autre représentant permanent 

suppose que la société contrôlée n’a pas explicitement procédé à la nomination de 

commissaire d’un cabinet de révision en considération de la désignation « intuitu personae » 

d’une personne physique en particulier comme représentant permanent, auquel cas le 

commissaire ne pourra être remplacé que par décision de l’assemblée générale (voir à ce 

sujet IRE, Vademecum Tome I : Doctrine, Bruxelles, Editions Standaard, 2009, p. 532-533). 



 
La présente communication se concentre donc sur la situation prévalant en 

cas de nomination comme commissaire, d’un réviseur personne physique, 

voire d’un cabinet de révision unipersonnel. 

 

Les questions posées par la Fondation ICCI sont les suivantes : 

 

1. Quelle est la durée du mandat du suppléant ? 

2. Une publication est-elle exigée en cas de succession? 

3. Quelle est la répartition des honoraires en cas de succession ? 

4. « Reprise du dossier » pour l'exercice en cours, en supposant que le 

commissaire désigné serait remplacé au cours du contrôle, ce qui 

laisserait peu de temps pour l'émission du rapport du commissaire : 

dans quelle mesure le suppléant peut-il se fier au dossier de son 

prédécesseur, alors que (une partie de) ce dossier doit être 

conservé(e) dans les archives du commissaire remplacé ? 

5. Dans quelles circonstances le commissaire suppléant doit-il 

intervenir (en cas d'indisponibilité temporaire, etc.) ? Par exemple, 

l’intervention d'un commissaire suppléant est-elle adéquate en cas 

d'empêchement temporaire du commissaire remplacé en raison 

d'une sanction disciplinaire?  

6. Concrétisation du mandat du commissaire suppléant au moment de 

sa nomination. 

A. Doit-il s'engager à travailler dans les mêmes conditions que 

son prédécesseur ? 

B. La lettre de mission est désormais obligatoire (norme ISA), 

mais doit-elle être rédigée au moment de la nomination ou au 

moment de la succession ? 

C. Qu'en est-il d'une lettre de mission conjointe ? 

7. Quelle est la responsabilité du commissaire suppléant ? 

8. L'article 135, § 1
er

 du Code des sociétés (démission et révocation 

pour juste motif) est-il également applicable au commissaire 

suppléant ? 

9. Comment doit s’apprécier le secret professionnel en cas 

d’intervention d'un commissaire suppléant ? 

10. Qu'en est-il lorsque le commissaire effectif (titulaire principal) 

souhaite reprendre les activités qui ont été confiées au commissaire 

suppléant ? 

11. Qu'en est-il lorsque le commissaire suppléant ne souhaite plus 

exercer cette suppléance ? 

 

 
 
 
 
 
 
 



 
2. Introduction 

(3)
 

 

En ce qui concerne les commissaires agréés dans les établissements de 

crédit, la loi prévoit expressément la possibilité de nommer des 

commissaires suppléants (art. 220, alinéa 3 de la nouvelle loi relative au 

statut et au contrôle des établissements de crédit 
(4)

). 

 

Bien qu'en Belgique cela soit extrêmement rare en pratique, il est 

généralement admis que la désignation de commissaires suppléants soit 

également possible dans les autres sociétés 
(5)

. Outre le commissaire effectif, 

l'assemblée générale peut aussi désigner au même moment un commissaire 

suppléant, au cas où le commissaire (titulaire principal) serait empêché pour 

une période prolongée.  

 

Lorsque la société est dotée d'un conseil d'entreprise, le commissaire effectif 

et le commissaire suppléant sont nommés par l'assemblée générale sur 

présentation du conseil d'entreprise, délibérant à l'initiative et sur proposition 

de l'organe de gestion et statuant à la majorité des voix émises par ses 

membres et à la majorité des voix émises par les membres nommés par les 

travailleurs. Lorsque la société est tenue de constituer un comité d'audit en 

vertu de la loi, la proposition de l'organe de gestion est émise sur proposition 

du comité d'audit. Cette dernière est elle-même transmise au conseil 

d'entreprise pour information.  

 

La licéité de la désignation de commissaires suppléants résulte entre autres 

des travaux préparatoires de la loi de réforme du révisorat de 1985. Le projet 

de loi prévoyait initialement un régime légal pour les commissaires 

suppléants. Mais le gouvernement a retiré cette proposition, étant entendu 

que les statuts peuvent le cas échéant prévoir un régime pour la succession à 

assurer par des commissaires suppléants 
(6)

.  

 

Toutefois, l’assemblée générale peut parfaitement désigner des réviseurs 

suppléants, alors même que les statuts ne contiennent pas de clause expresse 

                                                             
(3)

 Voir B. TILLEMAN, Le statut du commissaire, Bruxelles, la Charte, 2007, p. 42-43, n° 70.  
(4)

 Loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit (MB, 7 

mai 2014). 
(5)

 IRE, Vademecum Tome I : Doctrine, Bruxelles, Editions Standaard, 2009, p. 614 ; 

CBNCR, Travaux de la Commission juridique de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises, 

Etudes CBNCR, 1988, p. 26-27 ; J.-P. MAES et K. VAN HULLE, De hervorming van het 

bedrijfsrevisoraat en de organisatie van het accountantsberoep, Anvers, Kluwer, 1985, p. 

69 ; A. BENOIT-MOURY, A. GRÉGOIRE et C. RESTEAU, Traité des sociétés anonymes, 

Bruxelles, Ed. Swinnen, 1985, n° 53, p. XLVIII ; M. DE WOLF, « Art. 131 C.Soc. ». dans 

X., Commentaire systématique du nouveau Code des sociétés, Bruxelles, Kluwer, 2006. 
(6)

 Déclaration du ministre dans le rapport VERHAEGEN, Doc. parl., Ch. repr., 1982-1983, n° 

552/35, p. 32. 



 
à cet effet 

(7)
. Il est néanmoins recommandé de prévoir une clause statutaire 

qui règle les modalités d’intervention du réviseur suppléant 
(8)

 
(9)

. 

 

3. Examen des différentes questions 

 

3.1. Durée du mandat du suppléant 

 

La durée du mandat d'un commissaire suppléant est nécessairement limitée à 

la durée restant à courir du mandat du commissaire qui est remplacé par le 

suppléant 
(10)

.  Les règles relatives à la durée minimale garantie du mandat 

de commissaire de trois ans sont impératives 
(11)

 et touchent même à l'ordre 

public 
(12)

, dans la mesure où ce délai est imposé pour sauvegarder 

l'indépendance d'esprit du commissaire, en lui garantissant la stabilité et la 

sécurité de sa fonction, ainsi que pour garantir l'accomplissement sa mission. 

Seul le législateur peut donc en principe faire une exception à cet égard et 

non une disposition statutaire 
(13)

. 

 

3.2. Publication en cas de succession 

 

L'article 74 du Code des sociétés prévoit que la nomination du commissaire 

doit être publiée. En réponse à une question parlementaire, le ministre a 

expressément indiqué que la double obligation de publication s'impose pour 

la nomination du commissaire (titulaire principal) et pour la nomination 

concomitante du commissaire suppléant. La publication du nom du 

suppléant doit donc être faite aussi bien au moment de la nomination du 

commissaire (titulaire principal), que lors de l'entrée en fonction effective du 

suppléant 
(14)

. 

 

                                                             
(7) 

Commission bancaire, Rapp. annuel, 1973-1974, p. 75 ; IRE, Rapp. annuel, 1979, p. 55. 
(8)

 M. VANDER LINDEN, E. VANDERSTAPPEN, P. PAUWELS et J.P. VINCKE, La société et son 

commissaire. Cas pratiques, Etudes IRE, 2004, p. 37.  
(9)

 Veuillez noter qu'en droit français la désignation d'un commissaire aux comptes suppléant 

est déterminée par la loi et est généralement (quasi) obligatoire. (Voir l’art. L. 823-1, alinéas 

2 en 3, Code de commerce. Voir également, préalablement, J. MONÉGER et T. GRANIER, Le 

commissaire aux comptes, Paris, Dalloz, 1995, p. 83, n° 304). 
(10)

 B. TILLEMAN, « De plaatsvervangend commissaris », dans X., Vennootschapsrechtelijke 

clausules voor het notariaat. Liber Amicorum Luc Weyts, Bruxelles, Larcier, p. 666. 
(11)

 I. DE POORTER, « Art. 136 W. Venn. » dans H. BRAECKMANS, K. GEENS et E. 

WYMEERSCH (éds.), Commentaar Vennootschappen en Verenigingen (Comm. V. en V.)., 

Mechelen, Kluwer, 2007, 1-4. 
(12)

 M. DE WOLF, « Art. 135 C.Soc. », dans X., Commentaire systématique du nouveau Code 

des sociétés, Bruxelles, Kluwer, 2006, p. 1, n° 1. 
(13)

 B. TILLEMAN, « De plaatsvervangend commissaris », dans X., Vennootschapsrechtelijke 

clausules voor het notariaat. Liber Amicorum Luc Weyts, Bruxelles, Larcier, p. 666. 
(14)

 Voir à l'instar du droit français : J.F. BARBIERI, Commissariat aux comptes, 37, n° 62, se 

référant à Rép. Min. n° 68563, JOANQ, 30 septembre 1985, p. 4623 ; Marie-Christine 

GLOTIN, Jurisclasseur Sociétés, Fasc. C-120, Droit général des sociétés Commissaires aux 

comptes, 2003, n° 61 ; B. TILLEMAN, « De plaatsvervangend commissaris », dans X., 

Vennootschapsrechtelijke clausules voor het notariaat. Liber Amicorum Luc Weyts, 

Bruxelles, Larcier, p. 670.      



 
L'obligation de publication est clairement dans l'intérêt des tiers, étant donné 

que ceux-ci sont ainsi informés que, dans le cas où le commissaire titulaire 

se trouve  dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il n’y a pas eu carence 

de commissaire, puisqu’un commissaire suppléant a déjà été désigné 

préventivement 
(15)

. 

 

3.3. Répartition des honoraires en cas de succession 

 

Si l'on veut satisfaire à l'exigence du caractère fixe de la rémunération, le 

commissaire suppléant doit donc idéalement être désigné en même temps 

que le commissaire titulaire, et le montant de sa rémunération doit être 

calculé en fonction des prestations effectuées.  

 

La question de savoir si la répartition de la rémunération peut être calculée 

simplement sur une base prorata temporis n'est pas évidente dans la mesure 

où cela dépendra des diligences plus ou moins importantes restant à 

accomplir par le commissaire suppléant. La formulation proposée de la 

décision de l'assemblée générale, prévoyant : « L'assemblée générale fixe la 

rémunération annuelle du commissaire suppléant au même montant que la 

rémunération du commissaire effectif, étant entendu que cette rémunération 

sera due au commissaire suppléant prorata temporis lorsque celui-ci 

assumerait effectivement la fonction de commissaire », doit dès lors être 

examinée de manière critique à la lumière de l'article 134, § 1
er

 du Code des 

sociétés 
(16)

. En général, il peut être admis que la répartition prorata temporis 

n’aboutit pas à une bonne solution lorsque les travaux n'ont pas été réalisés 

prorata temporis par le titulaire principal et le suppléant. 

 

3.4. Dans quelle mesure le suppléant peut-il se fier au dossier de son 

prédécesseur, tandis que (une partie de) ce dossier doit être 

conservé(e) dans les archives du commissaire remplacé ? 

 

Le rapport du commissaire doit au moins couvrir les aspects de droit des 

sociétés de la fonction.  Seul celui qui est effectivement en fonction lors de 

l’assemblée générale a la mission de faire rapport sur les comptes annuels à 

l'assemblée générale. Il peut bien entendu se baser sur les travaux de son 

confrère 
(17)

. 

  

En vertu de l'article 79, § 1
er

, c) de la loi coordonnée du 22 juillet 1953 

créant un Institut des Réviseurs d'Entreprises et organisant la supervision 

publique de la profession de réviseur d'entreprises, le réviseur d'entreprises 

peut, dans le cadre de la succession dans une mission révisorale, consulter 

                                                             
(15)

 B. TILLEMAN, « De plaatsvervangend commissaris », dans X., Vennootschapsrechtelijke 

clausules voor het notariaat. Liber Amicorum Luc Weyts, Bruxelles, Larcier, p. 670. 
(16)

 B. TILLEMAN, « De plaatsvervangend commissaris », dans X., Vennootschapsrechtelijke 

clausules voor het notariaat. Liber Amicorum Luc Weyts, Bruxelles, Larcier, p. 669. 
(17)

 IRE, Vademecum Tome I : Doctrine, Bruxelles, Editions Standaard, 2009, p. 614-615 ; 

B. TILLEMAN, Le statut du commissaire, Bruxelles, la Charte, 2007, p. 43, n° 72.  



 
des documents de travail d'un réviseur d'entreprises qui exerçait la même 

mission révisorale au préalable.  

 

Cependant, la responsabilité personnelle du suppléant n’est en rien réduite 

du fait de sa revue des dossiers exécutés par son prédécesseur. Il importe dès 

lors qu’il puisse connaître, d’une part, les vérifications qui ont été 

effectivement opérées et, d’autre part, les observations faites par son 

prédécesseur. Cette prise de connaissance est possible par la consultation des 

documents de travail du prédécesseur. Dans tous les cas, le suppléant est 

tenu d'évaluer dans quelle mesure il peut utiliser les travaux de son 

prédécesseur. Il lui appartient ensuite de déterminer les travaux qu’il estime 

devoir réaliser pour mener à bien la mission de révision des états financiers. 

Cela signifie également que le suppléant assume l'entière responsabilité de 

tous les travaux du commissaire prédécesseur sur lesquels il s'est basé. 

 

3.5. Dans quelles circonstances le commissaire suppléant doit-il 

intervenir (en cas d'indisponibilité temporaire, etc.) ? Par exemple, 

l'intervention d'un commissaire suppléant est-elle adéquate en cas 

d'empêchement temporaire du commissaire remplacé en raison d'une 

sanction disciplinaire ? 

 

En 1993, la Commission juridique a déjà statué que le mécanisme de la 

suppléance n'est utile que lorsque le commissaire « est dans l'impossibilité 

d'exécuter son mandat pendant une longue période » 
(18)

. 

 

Pour la Commission juridique 
(19)

, le mécanisme de la suppléance n'est pas 

approprié pour le remplacement temporaire du représentant permanent pour 

signer un rapport, au cas où ce dernier serait légitimement empêché, 

notamment parce qu'il est provisoirement en déplacement à l’étranger.  

 

Il en résulte que le commissaire suppléant ne devrait intervenir que lorsque 

le commissaire effectif (titulaire principal) serait dans l'impossibilité 

d'exécuter son mandat pendant une longue période 
(20)

. Le mécanisme de la 

suppléance ne pourrait, par exemple, fonctionner que lorsque la sanction 

disciplinaire infligée implique, en l'espèce, que le commissaire effectif 

(titulaire principal) serait dans l'impossibilité d'exécuter son mandat pendant 

une longue période. 

 

En général, il serait souhaitable que la société qui désigne le suppléant 

indique elle-même dans ses statuts, les circonstances dans lesquelles le 

remplacement du commissaire est prévu (i.e. interprétation de la notion de 

longue période faite par la société). 

                                                             
(18)

 IRE, Rapport annuel, 1993, p. 84. 
(19)

 IRE, Rapport annuel, 1993, p. 84.  
(20)

 Il est toutefois à noter que le législateur français a, quant à lui, prévu la possibilité pour le 

commissaire suppléant d'entrer en fonction lorsque le commissaire effectif n'est que 

temporairement empêché. (Art. L.  823-1, alinéa 3, Code de commerce). 



 
 

3.6. Concrétisation du mandat du commissaire suppléant au moment de sa 

nomination 

 

A. Doit-il s'engager à travailler dans les mêmes conditions que son 

prédécesseur ? 

 

Compte tenu du fait :  

- que le commissaire suppléant peut, certes sous son entière 

responsabilité, se baser sur les vérifications de son confrère 

(commissaire remplacé) 
(21)

 ; et  

- que la durée du mandat d'un commissaire suppléant est nécessairement 

limitée à la durée restant à courir du mandat du commissaire remplacé 

(titulaire principal) 
(22)

,  

on peut logiquement affirmer que le commissaire suppléant doit 

effectivement s'engager à travailler dans les mêmes conditions que son 

prédécesseur. 

 

B. La lettre de mission est désormais obligatoire (norme ISA), mais 

doit-elle être rédigée au moment de la nomination ou au moment de 

la succession ? 

 

La lettre de mission pour le commissaire suppléant ne doit être rédigée et 

signée au plus tard qu’au moment de l'entrée en fonction effective du 

commissaire suppléant 
(23)

.  

 

C. Qu’en est-il d’une lettre de mission conjointe ? 

 

La lettre de mission pour le commissaire suppléant ne doit être rédigée et 

signée au plus tard qu’au moment de l’entrée en fonction effective du 

commissaire suppléant et, le cas échéant, moyennant une lettre de mission 

conjointe. 

 

 

 

                                                             
(21)

 Voir le point 3.4 ci-dessus. Cependant, la responsabilité personnelle du suppléant n’est 

en rien réduite du fait de sa revue des dossiers exécutés par son prédécesseur. Il importe dès 

lors qu’il puisse connaître d’une part les vérifications qui ont été effectivement opérées et 

d’autre part les observations faites par son prédécesseur, qu’elles. Cette prise de 

connaissance est possible par la consultation des documents de travail du prédécesseur. 

Dans tous les cas, le suppléant est tenu d'évaluer dans quelle mesure il peut utiliser les 

travaux de son prédécesseur. Il lui appartient ensuite de déterminer les travaux qu’il estime 

devoir réaliser pour mener à bien la mission de révision des états financiers. Cela signifie 

également que le suppléant assume l'entière responsabilité de tous les travaux du 

commissaire prédécesseur sur lesquels il s'est basé. 
(22)

 Voir le point 3.1 ci-dessus. Pas de nouveau mandat de trois ans pour le commissaire 

suppléant ; les règles relatives à la durée minimale garantie du mandat de commissaire de 

trois ans sont impératives et touchent peut-être même à l'ordre public. 
(23)

 A l'instar de la pratique en France. 



 
 

3.7. Responsabilité du commissaire suppléant 

 

Idéalement il peut être renvoyé au régime prévu par les statuts pour 

déterminer quand le commissaire suppléant entre effectivement en fonction 
(24)

, et, par conséquent, à quel moment la responsabilité du commissaire 

suppléant commence. A partir de ce moment, le commissaire suppléant 

encourt logiquement une responsabilité au même degré que s'il était le 

commissaire-titulaire principal pour la durée restant à courir du mandat de 

commissaire. 

 

En ce qui concerne l’élaboration du rapport de révision à l’assemblée 

générale, seul le commissaire qui est à ce moment effectivement en fonction 

à la mission de faire rapport sur les comptes annuels. Il en porte donc en 

principe la responsabilité première (voir le point 3.4. ci-dessus). 

 

3.8. L'article 135, § 1
er

 du Code des sociétés (démission et révocation 

pour juste motif) est-il également applicable au commissaire 

suppléant ? 

 

Compte tenu du fait :  

 

- que le commissaire suppléant peut, certes sous son entière 

responsabilité, se baser sur les vérifications de son confrère 

(commissaire remplacé) ; et  

- que la durée du mandat d'un tel commissaire suppléant est 

nécessairement limitée à la durée restant à courir du mandat du 

commissaire remplacé (titulaire principal),  

l'on peut logiquement affirmer que le commissaire suppléant est soumis 

exactement aux mêmes conditions de démission et de révocation pour 

juste motif (i.e. art. 135, § 1
er

, C. Soc.) que son prédécesseur (titulaire 

principal). 

 

3.9. Comment doit s’apprécier le secret professionnel en cas 

d’intervention d'un commissaire suppléant ? 

 

Il peut être avancé que le commissaire effectif (titulaire principal) et le 

commissaire suppléant ont un secret professionnel partagé (collectif), étant 

donné que, le cas échéant, les réviseurs d'entreprises sont tenus au secret 

professionnel de la même manière et concourent à sauvegarder les intérêts 

d'une même personne et remplissent la même mission vis-à-vis d'un même 

client 
(25)

.  

                                                             
(24)

 Déclaration du ministre dans le rapport VERHAEGEN, Doc. parl., Ch. repr., 1982-1983, n° 

552/35, p. 32. 
(25)

 V. YANGANDI et B. DE KLERCK, « Secret professionnel partagé (collectif) » dans ICCI 

(éd.), Le secret professionnel du réviseur d'entreprises, Brugge, die Keure, 2009, p. 51, n° 

111. 



 
 

Par ailleurs, en vertu de l'article 79, § 1
er

, c) de la loi coordonnée du 22 juillet 

1953 créant un Institut des Réviseurs d'Entreprises et organisant la 

supervision publique de la profession de réviseur d'entreprises, le réviseur 

d'entreprises peut, dans le cadre de la succession dans une mission 

révisorale, consulter des documents de travail d'un réviseur d'entreprises qui 

exerçait la même mission révisorale au préalable (voir le point 3.4 ci-

dessus). 

 

3.10. Qu'en est-il lorsque le commissaire effectif (titulaire principal) 

souhaite reprendre les activités qui ont été confiées au commissaire 

suppléant ? 

 

Il n'y a pas d'arguments juridiques déterminants permettant de conclure que 

le commissaire effectif ne pourra plus reprendre ses activités une fois que le 

commissaire suppléant est entré effectivement en fonction (en d'autres 

termes, que le suppléant devra rester en fonction jusqu'à la fin du mandat) 
(26)

. Bien entendu, une disposition en ce sens peut être prévue dans une 

clause statutaire. 

 

3.11. Qu'en est-il lorsque le commissaire suppléant ne souhaite plus 

exercer cette suppléance ? 

 

Le commissaire suppléant est soumis au cadre juridique du mandat de 

commissaire dans la même mesure que son prédécesseur (commissaire 

effectif (titulaire principal)), et ainsi également à l'article 135 du Code des 

sociétés (démission et révocation) (voir le point 3.8 ci-dessus). 

 

 

Je vous prie d’agréer, Chère Consœur, Cher Confrère, l’expression de mes 

salutations confraternelles. 

 

 

 
 

Daniel KROES 

Président 

                                                             
(26)

 Il est à noter que le législateur français a prévu la possibilité pour le commissaire effectif 

(titulaire principal) de reprendre ses activités mais uniquement lorsqu'il est temporairement 

empêché. (Art. L. 823-1, alinéa 3, in fine, Code de commerce). 


